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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Bulgarie, ex-République yougoslave de Macédoine, République de Moldova et Roumanie

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les pratiques culturelles associées au 1er Mars

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	Mártenitsa (Мартеница) – République de Bulgarie
Martinki (Мартинки) – ex-République yougoslave de Macédoine
Mărţişor – République de Moldova
Mărţişor – Roumanie

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Baba Marta (Баба Марта) – République de Bulgarie 
Marta (Марта), Prvna Marta (Првна Марта), Baba Marta (Баба Марта), Martinden (Мартинден) Letnik (Летник), Monyaci (Mоњаци), M’lnyaci (M’лњаци) – ex-République yougoslave de Macédoine
Mărţiguş (southern part of the country), Baba Odochia / Dochia – République de Moldova
Marţ, Marţu, Mărţic, Mărţug, Mărţiguş – Roumanie

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	L’élément est profondément enraciné dans les croyances et les traditions de la population de toutes les régions, urbaines et rurales, des quatre pays. Tous les membres des communautés concernées, quel que soit leur âge, participent aux pratiques traditionnelles associées au 1er mars.
Les communautés suivantes ont participé au processus de candidature :
Bulgarie : Sofia (capitale) - Chitalishte [centre culturel] national « Bacho Kiro – 1945 » et Chitalishte [centre culturel] national « P. K. Yavorov – 1926 », village de Meshtitsa, région de Pernik
Ex-République yougoslave de Macédoine : dans la plupart des familles macédoniennes, les femmes, les enfants et les jeunes peuvent être décrits comme les principaux détenteurs et bénéficiaires. L’élément est donc viable dans la plupart des communautés macédoniennes de l’État. La municipalité de Skopje (capitale), la municipalité de Strumica (est de l’ex-République yougoslave de Macédoine) et l’ONG HAEMUS (Skopje) ont été choisies en tant que communautés les plus représentatives et ont activement participé à la préparation de cette candidature multinationale.
République de Moldova : Chişinău (capitale), Sofia (district de Drochia), Ciuciulea (district de Glodeni), Corneşti (district d’Ungheni), Hârbăvăţ (district d’Anenii Noi), Leuşeni (district de Hânceşti), Vălcineţ (district de Călăraşi).
Roumanie : Bucarest (capitale) et les communes de Buciumi (comté de Sălaj), Cepleniţa et Cucuteni (comté d’Iaşi), Giurgiţa (comté de Dolj), Mihail Kogălniceanu (comté de Constanţa).

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	L’élément fait partie du patrimoine vivant de l’ensemble des villes et villages de Bulgarie, de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de la République de Moldova et de Roumanie. En Roumanie, d’après l’Atlas ethnographique roumain, 503 communautés urbaines et rurales préservent cet élément. Dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’élément est viable et il est traditionnellement pratiqué dans le cadre familial par la population macédonienne de tout le pays. 
Les communautés des villes et des communes qui ont participé au processus de candidature sont représentatives de la pratique de l’élément en zone urbaine et rurale, respectivement, et illustrent les variantes locales de l’élément dans les quatre pays.
Dans la République de Moldova, de nombreuses composantes des pratiques culturelles associées au 1er mars sont regroupées dans plusieurs lieux représentatifs, dans le nord, le centre et le sud du pays, où se déroulent des activités éducatives, artistiques, agricoles et économiques. L’organisation de manifestations sociales et culturelles dans ces lieux permet souvent de présenter des informations sur l’élément, et attire une certaine partie du public, par exemple des jeunes, qui apprécient les différentes formes et techniques artistiques contemporaines de fabrication des amulettes de Mărţişoare. De nombreux exemples de ces manifestations renforcent la cohésion sociale. Toujours en République de Moldova, tous les groupes ethniques s’identifient au Mărţişor (Bulgares, Ukrainiens, Russes, Gagaouzes, etc.).

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
Ms
Nom de famille :
Fruntelată 
Prénom :
Ioana-Ruxandra
Institution/fonction :
University of Bucharest, Associate Professor, Ph.D.
Adresse :
Faculty of Letters, University of Bucharest, 14 Edgar Quinet Street, 
Numéro de téléphone :
Bucharest, Romania, sector 1, 010018
Adresse électronique :
+40723 761 885
Autres informations pertinentes :
i.fruntelata@yahoo.com


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	1. Title (Ms/Mr, etc.): Mr
Family name: Velev
Given name: Ventzislav
Institution/position: Ministry of Culture, Director of Regional Activities Department 
Address: Al. Stamboliyski blvd, 17, Sofia 1000, Bulgaria
Telephone number: +359 2 94 00 897
E-mail address: v.velev@mc.government.bg 
Contact person in Bulgaria for correspondence relating to the nomination 
2. Title (Ms/Mr, etc.): Ms
Family name: Stojkova Serafimovska
Given name: Velika
Institution/position: Scientific researcher, PhD, Institute of Folklore "Marko Cepenkov", University
“St. Kiril and Metodij” – Skopje
Address: ul. Ruzveltova 3, 1000, Skopje, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Telephone number: + (389) 232 897 78
E-mail address: lika73@yahoo.com
Contact person in the former Yugoslav Republic of Macedonia for correspondence relating to nomination
3. Title (Ms/Mr, etc.): Ms
Family name: Buzilă
Given name: Varvara
Institution/position: National Museum of Ethnography and Natural History from the Republic of
Moldova
Address: MD-2009, 82 M. Kogălniceanu Street, Chişinău, Republic of Moldova
Telephone number: + 373 22 24 54 09
E-mail address: buzila.varvara@gmail.com
Contact person in Republic of Moldova for correspondence relating to nomination 
4. Title (Ms/Mr, etc.): Ms
Family name: Pirvu
Given name: Catalina
Institution/position: Counsellor, Department of International Relations and European Affairs,
Ministry of Culture
Address: 22 Unirii Ave., Bucharest, Romania, 3rd District, 030833
Telephone number: +4 021 224 37 67
E-mail address: pirvu.catalina@cultura.ro, pirvu.catalina@yahoo.com
Contact person in Romania for correspondence relating to the nomination

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,
c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les pratiques culturelles associées au 1er mars se composent de traditions qui sont transmises depuis des temps anciens pour célébrer le début du printemps. La pratique principale consiste à porter une cordelette rouge et blanche qui garantit le passage sûr et harmonieux de l’hiver au printemps pour les individus, les groupes et les communautés. À cet effet, le 1er mars (ou le 14 mars, selon « l’ancien style » / le calendrier julien, qui est encore observé par une partie de la population des quatre pays), les femmes fabriquent une cordelette en torsadant deux fils de laine (ou un autre matériau), un rouge (parfois jaune, vert, bleu ou noir) et un blanc. L’amulette ainsi fabriquée, appelée Martenitsa (Bulgarie), Martinka (ex-République yougoslave de Macédoine) ou Mărţişor (République de Moldova et Roumanie), est offerte aux membres de la communauté, essentiellement aux enfants et aux jeunes, qui la portent autour du cou, du poignet, de la cheville, de la taille ou bien épinglée à leurs vêtements. Dans certaines régions rurales de l’est de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de la République de Moldova et de Roumanie, cette amulette est fabriquée tôt le matin, avant le lever du soleil. Selon les croyances traditionnelles, elle est censée apporter santé, fortune et protection à la personne qui la porte. On considère également qu’elle offre une protection symbolique le 1er mars contre les caprices du climat. Dans les zones rurales, en particulier en République de Moldova et en Roumanie, elle peut également être nouée aux cornes du bétail ou autour du cou des poulains, ou bien accrochée à la porte ou au portail, selon la croyance d’après laquelle elle protègera la maison, ses habitants et le bétail pendant l’année à venir. Dans les zones rurales de l’ex-République yougoslave de Macédoine, on croit toujours fermement qu’elle offrira une protection contre les morsures de serpent et autres incidents fâcheux qui peuvent survenir pendant les travaux d’été. La période pendant laquelle on porte cette amulette commence le 1er mars et peut durer de 2 ou 3 jours à plusieurs semaines ; elle comprend habituellement les 9 ou 12 premiers jours du mois, que l’on appelle « Baba Marta » (en Bulgarie et dans l’ex-République yougoslave de Macédoine) et « Baba Dochia » (en Roumanie et en République de Moldova) dans différentes régions des quatre pays. Lorsqu’apparaît le premier arbre en fleurs, la première hirondelle ou la première cigogne, la cordelette est dénouée et accrochée à une branche en fleurs, déposée sous une pierre ou jetée dans un puits ou dans l’herbe. Comme il s’agit de pratiques vivantes, dans certaines zones urbaines, la cordelette rouge et blanche a connu certaines variations. L’industrie du textile a produit des cordelettes rouges et blanches en soie auxquelles ont été ajoutés des colifichets de différentes matières (métal, bois, verre, textile). Ces petits objets attachés aux cordelettes rouges et blanches symbolisent le réveil de la nature et mettent en valeur les relations interpersonnelles.
Certaines autres pratiques locales (telles que des actions de purification et de nettoyage en République de Moldova) peuvent être ajoutées à cette description, dans un cadre culturel plus large de célébration du printemps.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles, des genres, ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Tous les membres de la communauté sont les détenteurs, praticiens et bénéficiaires de l’élément. Les pratiques et leur signification unissent les membres des différents groupes. Les femmes, généralement les plus âgées de chaque famille, sont chargées de fabriquer les cordelettes rouges et blanches. Les différents membres des familles et des groupes communautaires ont des rôles distincts : les femmes et les jeunes filles nettoient la maison, les hommes nettoient la cour et brûlent les déchets dans la campagne (une pratique importante pour le nettoyage de l’espace public et privé). Les femmes ou d’autres membres de la famille peuvent offrir les amulettes aux membres de leur famille, à leurs enfants, leurs amis, leurs collègues, leurs voisins et leurs professeurs. Depuis le XXe siècle, en Bulgarie, en République de Moldova et en Roumanie, les hommes ont aussi la possibilité d’en acheter et de les offrir. Un grand nombre de personnes portent ces objets symboliques. Depuis peu, dans certaines grandes villes, les amulettes du 1er mars sont produites par des artisans, des fabricants et même, en Roumanie, dans des usines. Les colifichets attachés aux cordelettes rouges et blanches peuvent être des créations artistiques uniques, ils peuvent être fabriqués par des artisans ou des amateurs, ou encore produits en série dans le pays ou importés. Les enseignants des écoles maternelles et primaires, aidés d’opérateurs culturels, fabriquent les amulettes du 1er mars avec les enfants et organisent des manifestations afin de célébrer le début du printemps.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le 1er mars est une fête actuelle et en expansion dans la société contemporaine. Elle est célébrée chaque année sur l’ensemble du territoire des quatre pays. Même si, à l’heure actuelle, les amulettes du 1er mars affichent des formes très variées et sont souvent commercialisées, les composantes traditionnelles de l’élément sont bien connues des membres des communautés et sont transmises aux jeunes générations, essentiellement par les femmes.
L’éducation informelle est le mode le plus fréquent de transmission des connaissances et des savoir-faire liés à l’élément. Dans les zones rurales, les petites filles aident à fabriquer les cordelettes rouges et blanches, apprenant ainsi auprès des femmes âgées à préserver la tradition. Dans les zones urbaines, en particulier dans les ateliers de création des amulettes du 1er mars, les apprentis apprennent auprès de professeurs et d’artisans, et également par le biais de l’éducation informelle. Dans les écoles maternelles et primaires, les activités consacrées à la préparation de la fête du 1er mars sont l’occasion de transmettre des informations culturelles à propos de l’élément. Les ateliers de Martenitsa / Martinka / Mărţişor organisés par des musées ethnographiques à destination des enfants sont une autre occasion d’apprendre auprès d’experts les pratiques culturelles associées au 1er mars. Les artisans apprennent à des personnes de tout âge et de tout sexe différentes techniques de fabrication des amulettes, en contribuant ainsi à la cohésion sociale et au dialogue intergénérationnel et en encourageant la diversité et la créativité.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Offrir les amulettes du 1er mars aux membres de la famille, aux amis, aux proches, aux collègues et aux connaissances est une manière de montrer son affection et son respect, de souhaiter santé et prospérité et d’affirmer la solidarité sociale. Récemment, ces amulettes sont devenues très populaires auprès des enfants. Ce partage de moments de joie à l’occasion du 1er mars, dans des groupes de tout âge et de tout sexe, souligne les forts liens sociaux qu’il comporte ainsi que son importance pour entretenir le sentiment d’appartenance, d’identité et de continuité. C’est également une manière de perpétuer les anciennes traditions qui font partie des identités locales et nationales, même dans des situations politiques difficiles (comme, par exemple, dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, où ces pratiques ont été préservées de la répression communiste).
Les principales fonctions de l’élément sont : la croyance selon laquelle l’amulette offrira une protection pendant les travaux d’été et la relation entre les arbres en fleur et les oiseaux migrateurs qui renvoie à une interaction forte avec la nature ; le passage de l’hiver au printemps ; et une fonction de célébration d’un moment important dans le calendrier populaire (comme l’exprime l’expression populaire bulgare « Баба Марта » - « vieille/grand-mère Marta » ou « Zilele Babei Dochia/Odochia » - les jours de la grand-mère selon le calendrier populaire en République de Molodiva et Roumanie). La fonction sociale de l’élément consiste à renforcer la cohésion entre communautés. Dernièrement, on observe une fonction sociale adjacente lorsque l’élément est pratiqué dans le cadre du système éducatif et dans les espaces publiques. Une autre fonction est d’ordre pratique : elle marque le début des activités agricoles. L’élément a également une fonction économique grâce à la commercialisation des amulettes ; une fonction psychologique liée au partage des moments de joie et d’affection lors de l’échange des amulettes ; une fonction magique pour garantir la fertilité des jeunes femmes sur le point de se marier (en Bulgarie) ; et, enfin, une fonction identitaire qui s’exprime par le sentiment d’appartenance au même groupe régional (de l’Europe du Sud(Est).
Les principales significations de l’élément sont aujourd’hui associées à sa nature symbolique ancienne : dans le symbolique chromatique de la cordelette, la couleur blanche évoque la pureté du commencement pour la plupart des détenteurs, tandis que le rouge représente un attribut de vitalité (santé, beauté ou amour). L’objet attaché à la cordelette est un genre de porte-bonheur qui peut caractériser le message symbolique de l’objet rouge et blanc (par exemple, en Roumanie, un petit fer à cheval est censé porter chance à la personne à qui on l’offre).

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément est tout à fait compatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence de respect mutuel entre les communautés, groupes et individus. Il contribue à la cohésion sociale et renforce la solidarité humaine, en encourageant ses détenteurs, quel que soit leur âge, leur sexe, leur origine ethnique ou leurs convictions religieuses, à participer à l’esprit festif du début du printemps et à partager le sentiment d’appartenance à une même identité collective. Les pratiques culturelles associées au 1er mars ne présentent aucune incompatibilité avec l’éthique sociale ou le développement durable, et l’élément, tel qu’il figure dans les inventaires nationaux et les programmes de sauvegarde du PCI, ne laisse aucune place à des pratiques discriminatoires. Au contraire, il encourage les communautés à affirmer leur solidarité en contribuant à la préservation et au développement de leurs traditions. Les pratiques culturelles du 1er mars permettent de transmettre les connaissances de la mentalité populaire concernant le calendrier et d’encourager la créativité. Dans le même temps, l’élément est une source de développement durable.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience,
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription enrichirait la Liste représentative d’un élément qui a su préserver les anciennes connaissances au sujet de la nature et de l’univers dans une région d’Europe au climat tempéré, et qui offre un exemple de vie harmonieuse, en accord avec le calendrier populaire traditionnel. Cette inscription pourrait faire connaître les aspects immatériels des calendriers traditionnels. La préparation du dossier de candidature a renforcé l’intérêt des communautés pour la préservation de la grande diversité de ces composantes. Étant donné que le PCI est un patrimoine vivant, l’inscription d’un élément permet d’augmenter la visibilité de tous les autres éléments du même domaine. 
De plus, cette inscription attirerait l’attention sur la dynamique du PCI pratiqué en milieu rural et urbain.
Comme il s’agit d’un élément très populaire dans les quatre pays soumissionnaires, son inscription sensibiliserait le public à la notion de patrimoine culturel immatériel ainsi qu’aux actions de l’UNESCO en faveur du PCI.
En outre, depuis la candidature, la visibilité de l’élément a déjà augmenté. On peut également observer sa pratique en-dehors des foyers, dans les espaces publics. Notre expérience avec les éléments précédemment inscrits révèle que l’inscription encourage les communautés à découvrir le PCI et à établir un dialogue interculturel, et à trouver de nouvelles solutions et de meilleures pratiques pour préserver leur patrimoine et le mettre en valeur.
Les responsables des États soumettant la candidature pourront également utiliser l’argument de l’élément inscrit sur la Liste pour encourager l’élaboration de politiques culturelles nationales visant à préserver le patrimoine culturel immatériel.
En outre, l’inscription de l’élément sur la Liste pourra favoriser la reconnaissance d’un patrimoine culturel immatériel commun existant dans une vaste zone d’Europe du Sud-Est.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription pourra renforcer le désir de préserver la composante d’identité locale de l’élément au niveau des communautés, en encourageant le dialogue entre les communautés, les groupes et les individus afin qu’ils se mettent d’accord sur les meilleures pratiques pour sauvegarder cet élément. 
De plus, la reconnaissance sociale conférée par l’inscription pourra inciter les jeunes à engager un dialogue avec les générations précédentes et à trouver des moyens de s’approprier le patrimoine culturel immatériel et d’assurer sa transmission.
Par ailleurs, l’élément fait partie du patrimoine de plusieurs groupes ethniques vivant dans les communautés représentatives et son inscription pourra donc encourager le dialogue interethnique en vue d’accroître l’harmonie sociale et le respect de la diversité culturelle. Pendant la préparation de la candidature, des pratiques expressives associées à l’élément et à ses fonctions ont été identifiées. Les communautés ont participé à l’identification et à la description des pratiques qui composent l’élément, telles que les différentes formes d’amulettes, ou la période durant laquelle on les porte, etc. Des tables rondes, des séminaires et d’autres manifestations similaires ont également été organisés par différentes parties prenantes afin de discuter de l’impact de cette proposition d’inscription sur la Liste représentative de l’UNESCO. Les membres des communautés ont aussi été invités à mettre en place de nouvelles actions pour la documentation et la transmission des traditions locales. Les jeunes générations ont été en contact avec les anciens et ont engagé des dialogues constructifs au sujet de la sauvegarde des valeurs culturelles locales, avec l’aide d’enseignants et d’opérateurs culturels.
Bien que, ces dernières années, certaines activités d’échange d’amulettes aient eu lieu entre des communautés établies près des frontières des États parties soumissionnaires, cette inscription encouragera davantage les interactions transfrontalières entre les communautés qui ont cet élément en commun. 
L’inscription de l’élément pourra également permettre aux acteurs culturels des quatre pays soumissionnaires d’engager un dialogue fertile sur le patrimoine culturel immatériel partagé de l’Europe du Sud-Est.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’élément proposé pour inscription se compose de pratiques et d’objets d’une grande diversité et s’articule suivant un modèle homogène de célébration du printemps. Les activités de fabrication de différents types d’amulettes du 1er mars, en particulier en milieu urbain, encouragent et développent la créativité humaine. Le fait que les détenteurs des différents États connaissent bien les particularités locales, régionales et nationales de ces amulettes favorise le respect de la diversité culturelle. En outre, la célébration du début du printemps (Letnik) le 14 mars par les Macédoniens (chrétiens et musulmans) et les Albanais, dans le sud-ouest de l’ex-République yougoslave de Macédoine, par exemple, renforce les liens entre différentes communautés religieuses aux croyances similaires.
Cette inscription pourra inciter les pouvoirs publics locaux à financer des programmes de sauvegarde qui visent à promouvoir le respect de la diversité culturelle ainsi que le dialogue entre des groupes de tout âge, sexe et profession, ainsi que dans des groupes de différentes origines ethniques. 
L’inscription pourra en outre servir d’argument aux ONG et aux membres des communautés menant des actions culturelles afin de continuer à proposer et élaborer des projets qui pourraient promouvoir la diversité spectaculaire de l’élément et favoriser la créativité des personnes qui fabriquent les amulettes.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Comme l’élément est toujours vivant dans les quatre pays, sa transmission est spontanée et encouragée par l’apprentissage informel dans la famille, le voisinage ou les ateliers, ou encore par des programmes scolaires facultatifs qui y sont consacrés ou des programmes pédagogiques dans les musées.
Tous les ans, le Musée ethnographique national de Bulgarie, le Muséum national d’ethnographie et d’histoire naturelle de la République de Moldova, le village-musée national « Dimitrie Gusti » de Roumanie et d’autres institutions similaires organisent des ateliers destinés aux enfants et aux adultes afin de confectionner les amulettes du 1er mars, en observant leurs caractéristiques morphologiques et fonctionnelles.
Le 1er mars est également célébré dans les écoles maternelles et primaires, où l’on s’échange des amulettes et où l’on organise, au niveau national, régional ou local, des expositions, des concours (comme dans le village de Meshtitsa, région de Pernik, en Bulgarie) et d’autres activités artistiques qui ont souvent un but caritatif.
Plusieurs conseils municipaux et propriétaires de collections privées apportent un soutien matériel pour le maintien de l’élément et la préservation de sa diversité.
En République de Moldova, les créateurs d’amulettes et d’autres groupes de détenteurs assurent la transmission annuelle de l’élément, de ses formes et de ses fonctions à travers des initiatives individuelles et locales qui bénéficient du soutien financier des autorités locales.
L’élément est étudié par des experts du patrimoine culturel immatériel, et les documents et objets sont collectés et conservés dans des archives, des musées et des galeries. L’Institut d’ethnographie et de folklore « Constantin Brăiloiu » de l’Académie roumaine, par exemple, a coordonné des activités relatives à l’identification, à la documentation et à la recherche sur l’élément entre 1963 et 2013 (les principaux résultats sont publiés dans l’Atlas ethnographique roumain, volume 5).
Ces dernières années, plusieurs communautés et ONG de l’ex-République yougoslave de Macédoine ont lancé des projets et des manifestations en lien avec l’élément, comme la fabrication de Martinki avec explication de leur signification dans les écoles maternelles et primaires, ou l’organisation d’une exposition interactive dans des centres commerciaux et des places publiques afin de fabriquer des amulettes et de les offrir aux passants. Lors de cette exposition, des brochures papier expliquant la signification de chaque amulette et de ses fonctions spécifiques ont été distribuées. Le 1er mars 2016, deux ONG de Delchevo (ex-République yougoslave de Macédoine) et de Blagoevgrad (Bulgarie) ont organisé une manifestation commune visant à « établir un lien entre les femmes des deux communautés ». L’une des manifestations proposait de fabriquer et d’échanger des Martenitsi / Martinki (https://www.youtube.com/watch?v=hmOjRwBE_nc). Depuis 2012, l’ONG HAEMUS organise chaque année, le 1er mars, une manifestation interactive dans le plus grand centre commercial de Skopje (capitale de l’ex-République yougoslave de Macédoine), au cours de laquelle les visiteurs peuvent découvrir le savoir-faire de la fabrication des Martinka et acheter ou recevoir des amulettes. En 2016, cette manifestation a été organisée en tant qu’exposition multinationale d’amulettes du 1er mars provenant de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de Roumanie, de Bulgarie et de la République de Moldova, et a été présentée dans les quatre États soumissionnaires. Elle était soutenue par la municipalité de Skopje, qui est l’une des communautés concernées.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 
 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Des institutions scientifiques, des musées, des écoles, des chitalishta [centres culturels de Bulgarie] et d’autres organismes, dans les quatre pays, soutiennent l’inventaire, la recherche, la documentation et la promotion de l’élément, comme détaillé ci-dessous.
La Bulgarie, l’ex-République yougoslave de Macédoine, la République de Moldova et la Roumanie ont pris des mesures administratives et institutionnelles afin de protéger le patrimoine culturel immatériel, à commencer par l’adoption de lois pour la sauvegarde du PCI (loi sur le patrimoine culturel, entrée en vigueur le 10/04/2009, promulguée au Journal officiel le 13/3/2009, amendée le 9/10/2009 - Bulgarie ; loi sur la protection du patrimoine culturel du 20/04/2004, comportant 11 amendements adoptés jusqu’en 2015 – ex-République yougoslave de Macédoine ; loi n° 58/03.29.2012 – République de Moldova ; loi n° 26/02.29.2008, comportant 2 amendements – Roumanie).
Des Commissions nationales pour la sauvegarde du patrimoine ont été mises en place par arrêté du ministère de la culture de chaque pays : en 2008 en Bulgarie ; en 2008 en Roumanie ; en 2009 en République de Moldova ; en 2011 dans l’ex-République yougoslave de Macédoine.
Des inventaires nationaux du patrimoine culturel immatériel ont également été publiés (2004 - Bulgarie ; 2009 – Roumanie ; 2012 – République de Moldova ; 2013 – ex-République yougoslave de Macédoine).
Dans la République de Moldova, des activités telles que des séminaires et des débats sur l’évolution et la transmission de l’élément ont été organisées au niveau national et local, avec la participation des communautés. Les autorités locales, les écoles et d’autres institutions apportent un soutien financier et logistique annuel aux projets consacrés aux traditions de Mărţişor. Le ministère de la culture a adopté en 2014 la Stratégie nationale pour le développement de la Culture, « Cultura 2020 » (www.mc.gov.md), qui comprend des mesures destinées à sauvegarder le PCI à tous les niveaux et à faire participer d’autres institutions à ce processus. En 2015, le ministère de la culture de la République de Moldova a soutenu un projet de la Société d’ethnologie concernant la promotion de l’élément et dont les résultats sont, entre autres : un livre sur l’élément dans les quatre pays soumissionnaires, un film documentaire sur les coutumes de Mărţişor, des expositions et des ateliers consacrés à l’élément.
Dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, le Département du patrimoine culturel immatériel a été créé en 2009 au sein de la Direction pour la protection du patrimoine culturel. Un Conseil d’experts du patrimoine culturel immatériel a été créé en 2011, ainsi qu’un inventaire électronique du PCI. Un Système d’information national sur le patrimoine culturel (http://niskn.gov.mk/) a également été mis en place. Le ministère de la culture et le ministère de l’éducation et des sciences de l’ex-République yougoslave de Macédoine ont inclus plusieurs projets dans leur programme pour la sauvegarde et la promotion de l’élément comme composante du PCI du pays, et encouragent les ateliers de Martinki dans la quasi-totalité des écoles maternelles et élémentaires du pays. Les municipalités de Skopje, Strumica et Delchevo ont participé à plusieurs manifestations (expositions et ateliers) visant à promouvoir l’élément à l’échelle locale. Le club UNESCO de l’ONG HAEMUS (Skopje) a organisé une exposition multinationale en 2016 avec des représentants de Bulgarie, de Roumanie et de Serbie.
La municipalité de Delchevo a soutenu un atelier interactif dans le cadre du fonds/programme pour la coopération transfrontalière Interreg-IPA entre la Bulgarie et l’ex-République yougoslave de Macédoine.
Il existe toutefois des contraintes, principalement le manque de financement de la part du gouvernement pour élaborer d’autres projets visant à sauvegarder l’élément.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection
 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Les mesures de sauvegarde proposées assureront la viabilité de l’élément, en tenant compte des contextes spécifiques dans lesquels l’élément est pratiqué et transmis dans les communautés représentatives des quatre pays soumissionnaires.
Afin de coordonner les efforts des parties concernées pour mettre en œuvre efficacement ces mesures, il sera tout d’abord nécessaire d’établir un réseau pour la sauvegarde de l’élément (ci-après, le réseau), qui sera constitué d’acteurs bénévoles d’institutions nationales, de communautés représentatives, d’ONG, d’organisations commerciales et de médias. 
Les membres de ce réseau recueilleront et échangeront des informations sur la mise en œuvre des mesures proposées, afin de les ajuster et de les adapter aux contextes locaux dans lesquels est pratiqué l’élément. Il s’agira d’une activité permanente. 
Les mesures proposées sont les suivantes :
1. Mesures administratives
1a) Rédaction de protocoles de collaboration entre les administrations centrales et les institutions / organismes ou personnes habilitées à sauvegarder les pratiques culturelles associées au 1er mars
1b) Révision des règles et règlementations concernant le fonctionnement des ateliers où sont fabriqués les amulettes du 1er mars, et proposition d’amendements afin de garantir la sécurité des activités et la protection de l’environnement 
2. Mesures de sauvegarde
2a) Établissement d’inventaires recensant les matières et techniques locales employées dans la fabrication des amulettes du 1er mars
2b) Documentation et recherche dans les communautés représentatives, suivies de la mise à jour annuelle de l’élément dans les inventaires nationaux 
2c) Soutien à des débats sur la dynamique de l’élément dans les communautés locales, encouragement du dialogue intergénérationnel et sensibilisation aux rôles des deux sexes et des différentes classes d’âge dans la sauvegarde de l’élément
3. Mesures relatives à la transmission des connaissances et des techniques nécessaires pour sauvegarder l’élément 
3a) Soutien à la transmission informelle des connaissances locales sur l’élément afin d’éviter sa décontextualisation de par son exposition médiatique, qui pourrait être une conséquence de son inscription
3b) Soutien à l’inclusion d’informations actualisées sur l’élément dans les programmes scolaires facultatifs des communautés représentatives, notamment d’informations sur les aspects locaux de l’élément, afin de renforcer le sentiment d’appartenance et de continuité par le partage de connaissances à propos de l’élément 
3c) Aide aux communautés pour obtenir du matériel et faciliter leur accès aux technologies nécessaires pour fabriquer des objets spécifiques, suivant les modèles qui constituent l’identité locale
4. Mesures de promotion
4a) Soutien à la collaboration entre les institutions chargées de la sauvegarde du PCI et les grands médias ; organisation de campagnes d’information afin de favoriser la viabilité de l’élément à l’échelle locale, régionale, nationale et internationale
4b) Invitation de membres des communautés représentatives à présenter les caractéristiques locales de l’élément à différents acteurs sociaux
4c) Organisation d’ateliers et d’expositions itinérantes sur l’élément afin d’encourager le dialogue sur la diversité et la créativité à l’échelle locale, régionale, nationale et internationale
5. Mesures portant sur la coopération internationale
5a) Collaboration avec des experts internationaux de l’UNESCO afin de perfectionner l’expérience de sauvegarde du PCI
5b) Soutien à la participation de membres des communautés / détenteurs de l’élément à des échanges culturels internationaux, chaque année autour du 1er mars
5c) Soutien à des projets et des manifestations transfrontaliers visant à renforcer la collaboration entre les communautés des quatre pays. 
Acteurs chargés de la mise en œuvre des mesures proposées :
1a) Les ministères de la culture, avec le soutien des communautés représentatives
1b) Les communautés représentatives, avec le soutien du réseau
2a) Les communautés représentatives, avec le soutien des Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI
2b) Les Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI, avec le soutien des communautés représentatives
2c) les communautés représentatives
3a) Les communautés représentatives, avec le soutien du réseau
3b) Les Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI, avec le soutien des communautés représentatives
3c) Le réseau, avec le soutien d’ONG
4a) Les communautés représentatives, les Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI et le réseau
4b) Les communautés représentatives, des ONG et le réseau
4c) Les communautés représentatives, avec le soutien des ministères de la culture et du réseau
5a) Les Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI, avec le soutien des communautés représentatives
5b) Les ministères de la culture, avec le soutien d’ONG et des communautés représentatives
La mise en œuvre des mesures décrites ci-dessus et leurs effets sur l’élément seront contrôlés en permanence par les Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI dans les quatre pays soumissionnaires, avec le soutien du réseau et des communautés représentatives. La préparation de rapports annuels permettra d’évaluer les conséquences de l’inscription sur la viabilité de l’élément et d’ajuster les mesures afin de contrer les éventuelles conséquences involontaires de cette inscription (telles que la commercialisation excessive ou l’exposition médiatique de l’élément).

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La législation relative à la sauvegarde du PCI a été approuvée dans tous les États participants et offre un cadre utile pour la mise en œuvre des mesures administratives proposées. Les Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI et/ou les instituts de protection du patrimoine culturel relevant des ministères de la culture, dans les quatre États, sont compétents pour coordonner et contrôler la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, ainsi que pour évaluer, avec l’aide des communautés représentatives, les éventuelles conséquences involontaires de l’inscription à l’échelle locale, régionale, nationale et internationale. Dans le même temps, les membres des Commissions nationales sont également des ethnologues, des universitaires, des experts en muséologie ou des opérateurs culturels qui ont l’expertise et les contacts institutionnels nécessaires pour garantir que les mesures proposées bénéficient en temps voulu du soutien des États. L’expérience préalable des quatre États en matière d’inscription d’éléments du PCI sur la Liste représentative est également une garantie de leur capacité à faciliter la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées. Jusqu’ici, la collaboration des quatre États dans la préparation du dossier de candidature de l’élément a été efficace et a jeté les bases d’une collaboration fructueuse dans l’avenir, à l’échelle locale, régionale, nationale et internationale.
Le ministère de la culture, dans les quatre États, entretient également une bonne collaboration avec les administrations locales, ce qui facilitera l’organisation d’ateliers, d’expositions et d’autres activités axées sur la sauvegarde de l’élément.
Parallèlement, les quatre États apporteront leur soutien à des projets culturels visant à sauvegarder l’élément (édition de documents multimédias, par exemple) au moyen de différents instruments, tels que l’Administration du fonds culturel national en Roumanie, le Fonds national bulgare pour la culture, la part annuelle du budget du ministère de la culture de la République de Moldova allouée aux projets culturels des associations non gouvernementales, le Bureau du patrimoine culturel et le Département pour la protection du patrimoine culturel, qui relèvent du ministère de la culture de l’ex-République yougoslave de Macédoine, ainsi que l’Institut du folklore et l’Institut d’ethnologie et d’anthropologie (Université Saints Cyrille et Méthode, Skopje, ex-République yougoslave de Macédoine). La municipalité de Delchevo (ex-République yougoslave de Macédoine) soutient le projet/atelier interactif entre la Bulgarie et l’ex-République yougoslave de Macédoine par le biais du fonds/programme pour la coopération transfrontalière Interreg-IPA. Le ministère de la culture de l’ex-République yougoslave de Macédoine a financé un projet de l’Association des étudiants ethnologues de Skopje consacré à l’organisation d’ateliers dans plusieurs écoles maternelles de Skopje, pendant la période 2014-2015.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les communautés représentatives de la pratique de l’élément, dans chaque État partie, ont contribué directement à la réalisation des recherches sur le terrain afin de préparer le dossier de candidature. Des experts ont travaillé avec les membres des communautés pour inventorier et documenter l’élément et ont ainsi pu relever des problèmes spécifiques concernant sa viabilité. De cette manière, les mesures de sauvegarde proposées ont pu cibler les problèmes relevés. Les grands médias locaux ont aussi participé indirectement à l’élaboration du programme de sauvegarde, en facilitant le dialogue entre les experts et les membres des communautés et en permettant des débats sur la faisabilité des mesures proposées, en tenant compte également de l’impact de la culture de consommation sur les variantes locales de l’élément.
En Bulgarie, en République de Moldova et en Roumanie, les membres des communautés ont répondu aux courriers des Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI, en fournissant les renseignements locaux nécessaires pour compléter le dossier de candidature. En Roumanie et en République de Moldova, des créateurs de Mărţişor ont également fait des démonstrations de leur technique pour la candidature, et une sélection d’objets a servi à préparer la vidéo qui y est jointe.
Les membres des communautés représentatives mettront en œuvre les mesures qui concernent la transmission des connaissances et l’apprentissage informel de l’élément, avec le soutien des administrations locales et des Commissions nationales pour la sauvegarde du PCI. Elles fourniront des documents actualisés sur l’élément et engageront le dialogue avec des experts, des opérateurs culturels et les médias, contribuant ainsi à la promotion de l’élément.
L’élément est très visible dans les capitales des quatre États parties concernés. Or, les nombreux habitants de ces villes ne peuvent être considérés comme quatre communautés représentatives homogènes mais plutôt comme des groupes de communautés partageant certaines pratiques culturelles associées au 1er mars. Ces communautés urbaines participent déjà à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées, en organisant des débats, des tables rondes et des ateliers qui permettent de présenter les différents contextes dans lesquels est pratiqué l’élément et d’élaborer des mesures de sauvegarde.
Parallèlement, des bénévoles des communautés rurales et urbaines établiront plusieurs inventaires locaux afin de refléter la créativité et la diversité de l’élément. Ils entretiendront également un dialogue avec leurs homologues des autres communautés représentatives et participeront activement au suivi, à l’évaluation et à l’ajustement des mesures proposées.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
Republic of Bulgaria: Ministry of Culture, Regional Activities Department 
Nom et titre de la personne à contacter :
Assoc. Prof. Ventzislav Velev, PhD, Director
Adresse :
17 Al. Stamboliyski blvd, Sofia 1000, Bulgaria
Numéro de téléphone :
+359 2 94 00 897
Adresse électronique :
v.velev@mc.government.bg
Autres informations pertinentes :
the former Yugoslav Republic of Macedonia
Institution: Cultural Heritage Protection Office/ Ministry of culture of the Former Yugoslav Republic of Macedonia
Contact person: Ivona Opetcheska Tatarchevska, MA, advisor for Intangible cultural heritage
Address: Bul. Gjuro Gjakovic No. 61, 1000 Skopje, the Former Yugoslav Republic of Macedonia 
Telephone number: +38923289778
e-mail address: itatarcevska@gmail.com
Other relevant information: web site: http://uzkn.gov.mk/
Republic of Moldova 
Institution: Department of International Cooperation/ Ministry of Culture of the Republic of Moldova
Contact person: Orest Dabija, Director
Address: 1, Piața Marii Adunări Naționale Street, Chişinău, MD-2033, the Republic of Moldova
Telephone number: + 373 22 27 84 97; Fax number: + 373 22 23 23 88
e-mail address: orest.dabija@mc.gov.md
Other relevant information: official web-site http://www.mc.gov.md. 
Romania
Institution: Ministry of Culture
Contact person: Emilian Gamureac, Director, Department of Cultural Heritage
Address: 22 Unirii Avenue, 3rd Disctrict,  030833, Bucharest   
Telephone number: +4 021 224 44 21
E-mail address: emilian.gamureac@cultura.ro, emilian_gamureac@yahoo.com


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes, y compris le rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Bulgarie : le ministère de la culture s’est engagé à coordonner les activités relatives à la candidature et à assurer financièrement la participation des experts aux réunions qui ont lieu à Bucarest. L’Institut d’études ethnologiques et de folklore du Musée ethnographique de l’Académie des sciences bulgare a mis à disposition un expert en matière de recherche sur l’élément ainsi que des archives pour la candidature. Le chitalishte [centre culturel] « Bacho Kiro – 1945 » de Sofia est un bon représentant et un agent actif de la transmission et de la popularisation de l’élément en milieu urbain. Le chitalishte « P. K. Yavorov – 1926 » du village de Meshtitsa, dans la région de Pernik, a fourni des archives et a fait part de son expérience concernant la préservation des activités du premier mars et l’enseignement de leur importance et de leur signification aux enfants. L’association « Day, babo, oganche! » de la ville de Pernik, en collaboration avec le chitalishte de Meshtitsa, organise déjà depuis 8 ans un concours national de fabrication de Martenitsi et prépare des expositions dans le Centre municipal de la jeunesse de Pernik.
Ex-République yougoslave de Macédoine : des représentants de la communauté, des experts et d’autres acteurs culturels ont collaboré afin de rédiger le dossier de candidature dans les temps. L’Institut du folklore « Marko Cepenkov » de Skopje a détaché un expert, qui a recueilli les informations et les documents nécessaires pour le dossier de candidature. Le club UNESCO de l’ONG HAEMUS participe activement, depuis 2013, à la préparation du dossier ainsi qu’à la promotion de l’élément. L’Association des étudiants ethnologues de Skopje a collaboré à la mise en place de plusieurs ateliers dans des écoles maternelles de la ville et l’ONG « Pijanechki glas », de Delchevo, a entrepris plusieurs activités en lien avec l’élément, qui ont contribué à la préparation de cette candidature multinationale. Toutes les parties concernées ont fourni les documents, photos et vidéos nécessaires pour le dossier. Les représentants des communautés concernées ont également transmis des renseignements utiles sur l’élément et ont participé à des débats sur les mesures de sauvegarde à inclure dans la candidature. Étant donné que Skopje, la capitale de l’ex-République yougoslave de Macédoine, avec sa population issue de toutes les régions, est la plus grande ville du pays, et que la municipalité de Strumica est le principal pôle culturel et économique du sud-est du pays, ces deux villes ont été choisies comme représentantes afin d’assurer la plus grande participation possible de la communauté au processus de candidature.
République de Moldova : en 2010 et 2011, les communautés locales ont reçu des questionnaires portant sur les éléments qui pourraient être présentés pour candidature. Plusieurs représentants des communautés qui y ont répondu ont proposé la candidature du Mărţişor. Sur la période 2013-2015, le Muséum national d’ethnographie et d’histoire naturelle de Chișinău a organisé des expositions et des ateliers avec des instituts de recherche, les communautés, les autorités locales, des ONG et des étudiants, ainsi que des activités portant sur la transmission et la promotion du Mărţişor. Le Muséum national gère la plus ancienne et plus vaste collection de Mărţişoare de la République de Moldova et il a mis à disposition l’expertise nécessaire pour préparer la candidature. En collaboration avec la Société d’ethnologie de la République de Moldova, le Muséum national a décrit et inventorié différentes pratiques et différents aspects locaux de l’élément à l’aide de vidéos, de photos et d’autres documents. À l’étape suivante, les habitants de Chişinău et d’autres villes et villages ont activement participé à la planification des mesures de sauvegarde, avec l’aide de la Société d’ethnologie de la République de Moldova.
Le ministère de la culture, par l’intermédiaire de la Commission nationale pour la sauvegarde du PCI, a organisé des réunions avec les représentants d’institutions culturelles (Centre national pour la préservation et la promotion du PCI, maisons locales de la culture, musées locaux), des opérateurs culturels, des chercheurs, des ONG et des membres des communautés locales afin d’élaborer les mesures de sauvegarde du Mărţişor.
Les communautés et les ONG qui se sont impliquées dans la sauvegarde des pratiques locales traditionnelles ces dernières années et qui ont participé activement au processus de candidature ont été choisies comme représentantes. 
En 2015, la Société d’ethnologie, avec le soutien du ministère de la culture, a publié un livre ainsi qu’un film documentaire sur les coutumes de Mărţişor, qui présentaient les traditions du 1er mars dans les quatre pays soumissionnaires.
Roumanie : l’Institut d’ethnographie et de folklore « Constantin Brăiloiu » de l’Académie roumaine a fourni des archives et a détaché des experts qui ont activement participé aux recherches menées sur le terrain en vue de la candidature.
Des experts du village-musée national « Dimitrie Gusti », de l’université de Bucarest et du Centre national pour la préservation et la promotion de la culture traditionnelle ont également intégré le groupe de travail mis en place pour préparer la candidature.
Le Centre national pour la préservation et la promotion de la culture traditionnelle (qui fait maintenant partie de l’Institut du patrimoine national) a fourni un espace Web ainsi qu’une assistance pour publier la page électronique d’inventaire de l’élément.
Les représentants des communautés ont apporté leur soutien au processus de candidature en permettant l’enregistrement et la documentation de l’élément sur le terrain. Parallèlement, ils ont fourni aux experts des objets et des documents complémentaires qui étaient nécessaires pour préparer la candidature (photographies, enregistrements vidéo, collections d’objets de Mărţişor). Les agents de l’administration publique, dans les communautés représentatives, ont soutenu la candidature et signé des accords écrits à cette fin.
Les recherches universitaires de 2013 menées par l’Institut d’ethnographie et de folklore « Constantin Brăiloiu » dans la commune de Mihail Kogălniceanu, ont bénéficié de l’aide logistique de la fondation culturelle « Muşata Armână », une ONG locale qui mène des projets visant à sauvegarder le patrimoine culturel des Aroumains. Les membres de la communauté ont participé à des conférences et à des formations organisées par différentes institutions dans le cadre du processus de candidature ; ils ont identifié les composantes des pratiques culturelles en question ainsi que les caractéristiques locales et contemporaines de l’élément. Un programme adéquat a ainsi pu être rédigé, avec notamment des mesures qui peuvent être appliquées à des cas particuliers. La collaboration entre les institutions publiques, les ONG et les membres des communautés détentrices représentatives a été constante et productive, et a permis d’achever le dossier de candidature dans les temps.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les documents qui démontrent le consentement libre, préalable et éclairé des communautés quant à la proposition d’inscription des pratiques culturelles associées au 1er mars sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO sont les suivants :
- pour la Bulgarie : accord de participation du Chitalishte [centre culturel] national « Bacho Kiro – 1945 », municipalité de Sofia ; 
  accord de participation du Chitalishte [centre culturel] national « P. K. Yavorov – 1926 », village de Meshtitsa, district de Pernik ;
- pour l’ex-République yougoslave de Macédoine : accord officiel de la municipalité de Skopje ; accord officiel de la municipalité de Strumica ; accord officiel de l’ONG HAEMUS, Skopje ;
- pour la République de Moldova : accords officiels signés par les représentants légaux des communautés et ONG sélectionnées, qui reconnaissent la viabilité de l’élément et s’engagent à soutenir sa sauvegarde dans l’avenir ;
- pour la Roumanie : accords officiels signés par les maires des communautés représentatives ou (pour Mihail Kogălniceanu) par le responsable de la fondation culturelle « Muşata Armână » ainsi que par le président d’une ONG professionnelle (ASER). 
Chaque accord dans la langue du pays s’accompagne d’une version en français ou en anglais. Tous les accords sont signés et tamponnés, et sont joints au présent formulaire de candidature.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Il n’existe pas de pratiques coutumières limitant l’accès aux pratiques culturelles associées au 1er mars, dans aucun des quatre États parties soumettant la candidature de cet élément pour inscription sur la Liste représentative. Toutes les connaissances et techniques relatives à la fabrication, à l’offre, au port et à l’abandon des amulettes du 1er mars sont ouvertes aux membres de la communauté ainsi qu’aux personnes extérieures. Les enfants qui participent aux ateliers de fabrication des amulettes du 1er mars dans les écoles maternelles et primaires sont guidés attentivement par leurs professeurs et souvent par des adultes de la famille qui garantissent un environnement de travail sûr.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Bulgaria:
Institution 1: Ministry of Culture, Regional Activities Department 
Assoc. Prof. Ventzislav Velev, PhD, Director
17 Al. Stamboliyski Blvd., 1000, Sofia
+359 2 94 00 897
v.velev@mc.government.bg
Institution 2: Institute of Ethnology and Folklore Studies with Ethnographic Museum at the Bulgarian Academy of Sciences – Sofia
Assoc. Prof. Petko Hristov, PhD, Director
Acad. G. Bonchev Street, bl. 6, 1113, Sofia, Bulgaria
+359 879 504 448
hristov_p@yahoo.com
Institution 3: National Chitalishte [culture Centre] "Bacho Kiro - 1945"
Stela Nenova, President
16 Makedoniya Blvd., 1606, Sofia, Sofia Municipality, Bulgaria
+359 876 852 767
stelanenova@abv.bg
Institution 4: National Chitalishte [culture Centre] "P. K. Yavorov - 1926"
Zhana Yordanova, President and contact person
40 G. Dimitrov Street, 2353 Meshtitsa village, Pernik district, Bulgaria
+359 889 314 115
jana_63@abv.bg
NGO: Association “Day, babo, oganche!”
Zhana Yordanova, President and contact person 
21 Parvi May Str., Tvardi livadi quarter, 2300 Pernik, Bulgaria 
+359 889 314 115
dai_babo_ogan4e@mail.bg 
The former Yugoslav Republic of Macedonia:
Institution 1: Institute for Folklore "Marko Cepenkov" – Skopje
Contact person: Zorancho Malinov, PhD, Director 
Address: ul. Ruzveltova No. 3, 1000 Skopje, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Telephone number: +389 23080176; fax number: +389 23080177
e-mail address: malinov2000@yahoo.com
Institution 2: NGO HAEMUS – Centre for Scientific Research and Promotion of Culture
Contact person: Vasilka Dimitrovska, president
e-mail address: contact@haemus.org.mk
web address: www.haemus.org.mk
Institution 3: Cultural Heritage Protection Office/ Ministry of Culture of the former Yugoslav Republic of Macedonia
Contact person: Ivona Opetcheska Tatarchevska, MA, advisor for Intangible cultural heritage 
Address: ul. Gjuro Gjakovic No. 61, 1000 Skopje, the former Yugoslav Republic of Macedonia 
Telephone number: +38923289778
e-mail address: itatarcevska@gmail.com
web site: http://uzkn.gov.mk
Institution 4: The City of Skopje, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Contact person: Mirjana Apostolova
Address: bul. “Ilinden” br. 82, 1000 Skopje, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Telephone number: + 389 2 329 72 35
Web site: www.skopje.gov.mk 
e-mail address: mirjana.apostolova@skopje.gov.mk
Institution 5: Municipality of Strumica, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Contact person: Suzana Taseva
Address: ul. Sando Masev br. 1, 24000 Strumica, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Telephone number: +389 34 348030
Web site: www.strumica.gov.mk 
e-mail address: info@strmica.gov.mk
Institution 6: Native authors association "Pijanechki glas" Delchevo
Contact person: Persa Stojanovska
Address: ul. Svetozar Markovich bb. 2320, Delchevo, the former Yugoslav Republic of Macedonia
Telephone number: +389 72687134
e-mail address: glas_pijanecki@yahoo.com
Republic of Moldova:
Institution 1: Town Council Chişinău
Contact person: Dorin Chirtoacă, mayor
Address: MD-2012; bd. Ştefan cel Mare, 83
Telephone number: +373.22.20.17.08; +373.22.22.10.02;
E-mail address: dorin.chirtoaca@gmail.com.
Institution 2: City hall village Ciuciulea, Glodeni district
Contact person: Calistru Ilie
Telephone number: +373.249 79 236.
Mail: primaria@inbox.ru
Institution 3: Culture House, village Sofia, Drochia district
Contact person: Larisa Banaru, manager
Telephone number: +373.252.30500; +373.252.30234; +373 060 033 065.
Institution 4: city hall, Corneşti city, Ungheni district
Contact person: Vera Buga, mayor
Telephone number: +373.236.43.169; 373.236.43.236.
Mail: primaria.or.cornesti@mail.md
Institution 5: Museum of the Village, village Vălcineţ, Călăraşi district
Contact person: Curmei Ecaterina, director
Telephone number: +373.0244.32.485; +373.067.278.418.
E-mail address: primariavalcinet@gmail.com
Institution 6: Museum of History and Ethnography, village Hârbovăţ, Anenii Noi district
Contact person: Radu Eudochia, director
Telephone number: +373.265.72397; +373 265.72.374; +373.069.941.203.
Institution 7: Culture House Leuşeni, Hânceşti district
Contact person: Gheorghe Copăceanu, director
Telephone number: +373.269.54.236; +373 069 346 808.
NGO: Society of Ethnology of the Republic of Moldova
Contact person: Buzilă Varvara, president
Address: 82, M. Kogălniceanu street, Chişinău, MD-2009 
Telephone number: +373.24 54 09; fax number: +373.22.214080.
E-mail address: buzila.varvara@gmail.com
Romania:
Institution 1: Town Council of Bucharest
Contact person: Răzvan Sava, mayor
Address: 291-293 Splaiul Independenţei, 060042 Bucharest, Romania
Telephone number: +4 021 305 5500; fax number:  +4 021 312 0030
web-site: www.pmb.ro
Institution 2: Commune Council Buciumi
Contact person: Ioan Eugen Lazăr, mayor
Address: 457050 Commune Buciumi, Sălaj district, Romania
Telephone number: +4 0260624 833; fax number: +4 0260 624 608
Institution 3: Commune Council Cepleniţa
Contact person: Dumitru Laiu, mayor
Address: 707070 Commune Cepleniţa, Iaşi district, Romania
Telephone number: +4 0232 730 110; fax number: +4 0232 730 840
Institution 4: Commune Council Cucuteni
Contact person: Pamfilică Brânză, mayor
Address: 707150 Commune Cucuteni, village Săcăreşti, Iaşi district, Romania
Telephone number: +4 0232 717 007
e-mail address: primar@primariacucuteni.ro
Institution 5: Commune Council Giurgița 
Contact person: Bonea Viky, mayor
Address: 207 295 Commune Giurgiţa Dolj district, Romania
Telephone number: +40251 357 122
NGO 1: "Muşata Armână" Cultural Foundation
Contact person: Iulia Wisoşenschi
Address: 10A Tudor Vladimirescu, Victoriei, 10 A, 8765, Mihail Kogălniceanu, Constanţa district, Romania
Telephone number: +40 724 758 168
email: chirafrs @ yahoo.com 
NGO 2: Romanian Association of Ethnological Sciences
Contact person: Emil Ţîrcomnicu, vice-president
Address: 4 Vasile Pârvan Avenue, 300223, Timișoara, Romania
Telephone number: +4 021 318 39 00
e-mail address: romanian.etnoaser@gmail.com

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 
a. Indiquez ci-dessous :
· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, qui devrait être avant la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),
· sa référence,
· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 
· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,
· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », (l’article 11(b) de la Convention),
· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article12 de la Convention).
b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait, devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, les communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément figure dans plusieurs inventaires du PCI, dans les quatre États :
Bulgarie : 
L’inventaire national « Trésors humains vivants – Bulgarie. Liste des activités » comprend deux niveaux, à savoir une liste nationale et des listes régionales. La liste nationale reprend celles établies au niveau régional, tandis que les listes régionales recensent les éléments du PCI d’un district donné. L’inventaire bulgare a été établi entre 2001 et 2002 (parallèlement à la finalisation de la Convention de 2003 de l’UNESCO) par un groupe d’experts, en collaboration avec le ministère de la culture et l’administration culturelle locale, et avec l’aide des chitalishta locales (communautés locales). L’élément figure sur les listes régionales et nationale de l’inventaire. Voir : Trésors humains vivants – Bulgarie. Sofia : éditions universitaires « Prof. Marin Drinov », 2004 (en bulgare et en anglais).
Site Internet : http://www.treasuresbulgaria.com/main.php?act=html&file=nomenkl.html
Cet inventaire national est tenu par le ministère de la culture et il est ouvert aux suggestions de mise à jour et d’ajout des communautés. Un règlement spécial pour la mise à jour des éléments qui figurent dans l’inventaire est actuellement en préparation.
Ex-République yougoslave de Macédoine :
L’élément a été proclamé patrimoine culturel de grande valeur et, au titre du décret n°UP 1 10-104, figure dans le Registre national du patrimoine culturel (troisième partie/Книга трета relative au patrimoine culturel immatériel). L’élément y a été inscrit en 2014 (décision n°UP.1 10-104 du 26/02/2014).
Instrument : Bureau pour la protection du patrimoine culturel
La version électronique de l’inventaire est disponible (en macédonien, la langue officielle instituée par la Constitution nationale) dans le Système d’information national sur le patrimoine culturel, à l’adresse suivante : http://niskn.gov.mk/ 
République de Moldova :
Instrument : inventaire national du patrimoine culturel immatériel de la République de Moldova, volume A, Chişinău, 2012, chapitre sur les coutumes printanières et estivales, paragraphe V.18, page 66 dans la langue du pays et page 179 en anglais (Sărbătoarea Mărţişorul împreună cu toate practicile asociate acesteia / fête de « Mărţişorul » et toutes les pratiques associées). L’élément y a été inscrit en 2012.
Organisme responsable : ministère de la culture - Commission nationale pour le PCI
Les communautés ont participé à l’inventaire par le biais de questionnaires, de tables rondes et de séminaires, organisés dans le cadre d’un projet soutenu par le bureau de l’UNESCO à Moscou (2010-2011). Le second volume de l’inventaire, consacré aux variantes ethniques et régionales du PCI, est actuellement en préparation.
Site Internet : www.patrimoniuimaterial.md
Version en ligne de l’inventaire national : http://mc.gov.md/ro/content/capitolul-v-sarbatorile-obiceiurile-si-ritualurile (en roumain et en anglais).
La Roumanie dispose de deux instruments d’inventaire du PCI :
1) le Répertoire du PCI, constitué en 2008 par la Commission nationale pour la sauvegarde du PCI, qui a travaillé en collaboration avec des ONG et des communautés en ayant recours à un questionnaire, à l’observation directe et à des entretiens sur le terrain. L’élément y a été inscrit en 2009.
2) l’Inventaire du PCI, qui vise à mettre à jour les éléments inscrits sur le Répertoire avec l’aide d’experts, d’ONG et des communautés. L’élément y a été inscrit en février 2014.
Organisme responsable : ministère de la culture - Institut du patrimoine national
Site Internet : Répertoire (roumain et français) :
http://cultura.ro/uploads/files/RepertoriuImaterial-I-2008.pdf (Fêtes, rituels et traditions)
Inventaire (roumain) :
http://www.centrul-cultura-traditionala.ro/DocumenteHtml.aspx?ID=8257

	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)
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Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
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Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
Vezhdi Rashidov
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